
	TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VERSAILLES - REQUÊTE No 2611400-5

MÉMOIRE EN INTERVENTION VOLONTAIRE (R. 632-1 CJA)



POUR : 	_________________________________________________________________________
	_________________________________________________________________________
	_________________________________________________________________________

INTERVENANT(E) EN DEMANDE

CONTRE : -   La délibération no 12/087 du 25 juin 2026 du conseil municipal de Savigny-sur-Orge 
          portant fixation des tarifs des prestations de la Commune

ACTE ATTAQUÉ
· La Commune de Savigny-sur-Orge

DÉFENDERESSE

	PLAISE AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VERSAILLES



LES FAITS : Par une délibération no 12/087 du 25 juin 2026, le conseil municipal de Savigny-sur-Orge a adopté de nouveaux tarifs des prestations de la commune. C’est la délibération entreprise.

DISCUSSION : Usager du service public municipal (cf pièce jointe), je soutiens que la délibération est entachée d’un vice de procédure pris d’un défaut d’information des élus qui ne disposaient pas, ni du coût de revient des prestations pour la Commune, ni des recettes attendues pour la Ville du fait de la réforme ainsi que d’une double erreur de droit prise de la méconnaissance combinées aux articles R. 531-52 et R. 531-53 du code de l’éducation avec la jurisprudence « Commune de Gennevilliers » (Conseil d’État, Section, 29/12/1997, no 157425), en tant que, notamment, les tarifs de la restauration scolaire les plus élevés (13 €) sont supérieurs au coût de fonctionnement du service par usager (11,95 €).

	PAR CES MOTIFS



Je conclus qu’il plaise au Tribunal administratif de Versailles de bien vouloir : 

· DÉCLARER recevable et bien-fondée mon intervention, au soutien de la requête no 2611400-5 formée par Monsieur Olivier VAGNEUX ;

· ANNULER la délibération no 12/087 du 25 juin 2026 du conseil municipal de Savigny-sur-Orge portant fixation des tarifs des prestations de la Commune, avec toutes conséquences de droit. 
SOUS TOUTES RÉSERVES

Date et signature : 


	PIÈCES JOINTES



· Preuve de ma qualité d’usager du service public municipal (facture, impression du Portail famille…)
· Courrier d’estimation chiffrée du coût de la réforme sur mes finances (comparaison avant/après)

Les informations à caractère personnel recueillies dans le cadre du présent formulaire le sont exclusivement pour les besoins de la procédure administrative contentieuse. Elles seront uniquement portées à la connaissance de M. Olivier VAGNEUX, de la Commune de Savigny-sur-Orge et de son avocat, ainsi que de la juridiction administrative. Elles seront détruites à l’issue de la procédure. 
